
SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 11 MAI 2020 

 

 

Le conseil de la municipalité de Saint-Ferdinand siège en 

séance extraordinaire ce 11 mai 2020 

 par voie téléphonique. 

 

Sont présents à cette téléconférence : Clémence Nadeau, 

Sylvie Gingras et Suzanne Aubre, conseillères ainsi que 

Jean-Claude Gagnon, Jean-Paul Pelletier et  Pierre-

Alexandre Simoneau, conseillers formant quorum sous la 

présidence de Yves Charlebois, maire.  Chacune de ces 

personnes s’est identifiée individuellement. 

 

Assistent également à la séance, par voie téléphonique : 

Sylvie Tardif, secrétaire-trésorière et Dominic Doucet, 

directeur général. 

 

Considérant le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a 

déclaré l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 

québécois pour une période initiale de dix jours; 

 

Considérant le décret numéro 501-2020 du 6 mai 2020 qui 

prolonge cet état d’urgence pour une période additionnelle 

soit jusqu’au 13 mai 2020; 

 

Considérant l’arrêté 2020-029 de la ministre de la Santé et 

des Services sociaux qui permet au conseil de siéger à huis 

clos et qui autorise les membres à prendre part, délibérer 

et voter à une séance par tout moyen de communication à la 

condition que cette séance soit publicisée dès que 

possible; 

 

Considérant qu’il est dans l’intérêt public et pour 

protéger la santé de la population, des membres du conseil 

et des officiers municipaux que la présente séance soit 

tenue à huis clos et que les membres du conseil et les 

officiers municipaux soient autorisés à y être présents et 

à prendre part, délibérer et voter à la séance par voie 

téléphonique. 

 

En conséquence, il est proposé par Suzanne Aubre et résolu 

à l’unanimité que le conseil accepte que la présente séance 

soit tenue à huis clos et que les membres du conseil et les 

officiers municipaux puissent y participer par voie 

téléphonique et que l’enregistrement audio de la présente 

séance soit disponible sur le site Internet de la 

municipalité. 

 

Ouverture de la séance 

 

La séance est ouverte par Yves Charlebois, maire. 

 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Programmation TECQ 2019-2023 révisée 

2. Entretien de la pelouse – endroits publics 

3. Période de questions 

4. Levée de la séance 

 

2020-05-142 Adoption de l’ordre du jour 

 

Il est proposé par Jean-Claude Gagnon et résolu d’adopter 

l’ordre du jour tel que présenté.  Adopté à l’unanimité des 

conseillers, le maire n’ayant pas voté. 

 

2020-05-143 Programmation – version no 1 – TECQ 2019-2023 

 

Attendu que : 

 



- La municipalité a pris connaissance du Guide 

relatif aux modalités de versement de la 

contribution gouvernementale dans le cadre du 

Programme de la taxe sur l’essence et de la 

contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019 

à 2023; 

 

- La municipalité doit respecter les modalités de ce 

guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la 

contribution gouvernementale qui lui a été 

confirmée dans une lettre de la ministre des 

Affaires municipales et de l’Habitation; 

 

Il est proposé par Clémence Nadeau et résolu que : 

 

- La municipalité s’engage à respecter les modalités 

du guide qui s’appliquent à elle; 

 

- La municipalité s’engage à être la seule 

responsable et à dégager le gouvernement du Canada 

et le gouvernement du Québec de même que leurs 

ministres, hauts fonctionnaires, employés et 

mandataires de toute responsabilité quant aux 

réclamations, pertes, dommages et coûts de toutes 

sortes ayant comme fondement une blessure infligée 

à une personne, le décès de celle-ci, des dommages 

causés à des biens ou la perte de biens 

attribuable à un acte délibéré ou négligent 

découlant directement ou indirectement des 

investissements réalisés au moyen de l’aide 

financière obtenue dans le cadre du programme de 

la TECQ 2019-2023; 

 

- La municipalité approuve le contenu et autorise 

l’envoi au ministère des Affaires municipales et 

de l’Habitation de la programmation de travaux 

version no 1 ci-jointe et de tous les autres 

documents exigés par le Ministère en vue de 

recevoir la contribution gouvernementale qui lui a 

été confirmée dans une lettre de la ministre des 

Affaires municipales et de l’Habitation; 

 

- La municipalité s’engage à atteindre le seuil 

minimal d’immobilisations qui lui est imposé pour 

l’ensemble des cinq années du programme; 

 

- La municipalité s’engage à informer le ministère 

des Affaires municipales et de l’Habitation de 

toute modification qui sera apportée à la 

programmation de travaux approuvée par la présente 

résolution. 

Adopté à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas 

voté. 

 
2020-05-144 Entretien de la pelouse – endroits publics 

 

Attendu que la municipalité a adressé une demande de prix 

pour l’entretien de la pelouse pour différents endroits 

publics; 

 

Il est proposé par Jean-Claude Gagnon et résolu de retenir 

les services, à titre de contractuel, de Martin Roy pour 

effectuer l’entretien des pelouses à chaque semaine aux 

endroits suivants : terrain de balle, terrain de jeux à 

l’école, talus devant l’école et station de vidange des 

roulottes ainsi que pour effectuer l’entretien des pelouses 

aux deux semaines aux endroits suivants : coin rue Bernier 



Ouest et avenue des Roulottes, le talus derrière l’école, 

le talus derrière le 1100 rue Principale, le talus sur le 

côté du 110 8e Avenue, le talus devant le 1109 rue 

Principale et le tour du lac (point d’eau Vianney) et 

chemin de la source à Vianney pour un montant de 11 195 $ 

(taxes en sus).  Adopté à l’unanimité des conseillers, le 

maire n’ayant pas voté. 

 

Aucune question. 

 

2020-05-145 Clôture de la séance 

 

Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est 

proposé par Suzanne Aubre et résolu que la présente séance 

soit levée à 18 h 50. Adopté à l’unanimité des conseillers, 

le maire n’ayant pas voté. 

 

____________________________  ______________________ 

Maire              Secrétaire-trésorière 

 

Je, Yves Charlebois, maire, atteste que la signature du 

présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de 

toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 

142 (2) du Code municipal. 

 

 


